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	Introduction

	Oui, l’écologie, c’est social ! N’en déplaise à ceux qui rangent 
	l’écologie du côté – très éculé – d’un retour à la bougie ou d’un vague supplément 
	d’âme vert, elle est même porteuse d’un modèle alternatif de politiques sociales.
	

	Toutes les enquêtes d’opinion le clament : l’emploi et le pouvoir 
	d’achat doivent être l’angle prioritaire de toute politique publique. Alors 
	soit, arrêtons-nous sur ces deux priorités et argumentons : en quoi la transformation 
	de notre société et de notre économie vers un modèle écologiste répond-elle 
	à ces deux préoccupations ? Quelles sont les innovations portées par l’écologie 
	dans ces domaines ? 

	Ce livre a pour objet de décrire par le menu la manière dont 
	l’écologie apporte des solutions. Parce que préservation de l’environnement 
	et équité sociale sont indissociables ; parce que le développement de l’agriculture 
	biologique, la protection des milieux, le changement d’énergie, la rénovation 
	des bâtiments, la dépollution, la préservation de la biodiversité ou de la qualité 
	des sols constituent des politiques créatrices d’emplois. Mais, bien au-delà, 
	l’écologie revendique une autre vision du travail et du pouvoir d’achat. Elle 
	remet en cause les politiques traditionnelles de l’emploi, car il est urgent 
	de sortir du modèle de création d’emplois précaires, à temps partiel et peu 
	rémunérés (l’essentiel des mesures de ces dernières années), qui s’adresse en 
	outre prioritairement aux femmes. De la même manière, la notion de pouvoir d’achat 
	n’a de sens que si elle est accompagnée de deux questions essentielles : le 
	pouvoir d’acheter quoi et en quelles quantités ? Parce qu’il est important de 
	garantir à tous un accès aux biens et aux services que l’on juge nécessaires, 
	il est également indispensable de limiter l’accumulation excessive de biens. 
	Et de même qu’on ne peut pas créer n’importe quel emploi au motif que « c’est 
	un emploi », sans égard à sa qualité, on ne peut pas réclamer à cor et à cri 
	l’augmentation du pouvoir d’achat de tous pour tout. 

	Les effets négatifs des politiques de l’emploi
	

	Le chômage, le sous-emploi et le pouvoir d’achat sont depuis 
	des années au coeur des discours politiques. Depuis la fin des Trente Glorieuses, 
	et donc les années 1970, les hommes politiques, au moment où ils sollicitent 
	les suffrages des électeurs, multiplient les formules pour convaincre de leur 
	capacité à résoudre le chômage. Le premier président à être confronté à cette 
	question fut Valéry Giscard d’Estaing, dont le septennat s’est soldé par un 
	doublement du nombre de chômeurs en France, passant de 690 000 environ à 1 300 
	000. Mitterrand, à sa suite, déclarera presque forfait en affirmant « que l’on 
	avait tout essayé ». 

	Aujourd’hui, le nombre officiel de chômeurs est bien plus élevé 
	: 2 900 000, mais en réalité la question du sous-emploi touche un nombre beaucoup 
	plus important de personnes. Et donc, naturellement, la question du chômage 
	hante les discours politiques. La campagne électorale de 2007 a ainsi été marquée 
	par la multiplication de formules chocs sur ce thème. On se souviendra longtemps 
	sans doute du « Travailler plus pour gagner plus » ou de « La croissance : j’irai 
	la chercher avec les dents ». Outre que ces formules toutes faites décrédibilisent 
	au final l’action politique (parce qu’après vérification les hommes politiques 
	ont gardé leurs dents, mais la croissance n’est cependant pas revenue), elles 
	montrent combien l’emploi est la pierre sur laquelle achoppent nombre de discours 
	et de politiques publiques. 

	Ces dernières années, les politiques de l’emploi se sont appuyées 
	sur trois piliers : la diminution du coût du travail, le développement d’emplois 
	non qualifiés et enfin la libéralisation du marché du travail comme condition 
	de création de nouveaux emplois. Ces politiques menées sans réelle interruption 
	à chaque gouvernement de droite ont eu plusieurs effets négatifs. Elles ont 
	conduit à une sorte de polarité du marché du travail, avec d’un côté le développement 
	des horaires longs et des très hauts salaires, et de l’autre la multiplication 
	des petits boulots mal payés et très précaires. Le corollaire en a été l’augmentation 
	inéluctable du nombre de travailleurs pauvres et le développement des inégalités. 
	Et, comme c’est toujours lorsque tout va mal que les choses s’aggravent, la 
	souffrance au travail a elle aussi explosé. Ainsi se retrouve-t-on aujourd’hui 
	avec une partie de la population active qui rêve de trouver un emploi, une autre 
	qui souffre de son travail, et enfin une dernière qui s’enrichit parfois outrageusement 
	mais sans pouvoir réellement en profiter faute de temps pour ce faire. 

	Enfin, les politiques publiques ont assez régulièrement tapé 
	sur le mauvais clou. Alors que le niveau général d’éducation de la société française 
	progresse – ce qui est une bonne nouvelle –, on développe les emplois non qualifiés 
	; alors que le nombre de chômeurs s’accroît, on augmente le temps de travail 
	de ceux qui ont un travail ; alors que des secteurs industriels entiers sont 
	menacés, on les soutient à coup de subventions sans exiger des industriels de 
	profondes innovations (c’est le cas de l’automobile, notamment). 

	Les mêmes erreurs ont été commises avec le pouvoir d’achat. Son 
	augmentation a été vue ces dernières années sous l’angle unique de la hausse 
	des revenus, et en aucun cas sous celui du contrôle et de la diminution des 
	dépenses. Or, qui regarde de près le budget des ménages est frappé en premier 
	lieu par l’augmentation des dépenses contraintes. De sorte que le pouvoir d’achat 
	(des plus pauvres principalement) a été fortement entamé par ces deux facteurs 
	: le développement de l’emploi précaire et à temps partiel – et donc l’accroissement 
	du nombre de travailleurs pauvres –, et la hausse de ces dépenses obligatoires.
	

	La gauche, elle, a misé sur des mesures d’un autre type pour 
	réduire le chômage. Trente-cinq heures et diminution du temps de travail, emplois 
	jeunes et emplois aidés : tels ont été les principaux axes des réformes entreprises. 
	Si celles-ci ont plus que d’autres permis la diminution du nombre de demandeurs 
	d’emplois, elles n’ont cependant pas eu les effets escomptés en termes d’amélioration 
	de la qualité des postes créés, et n’ont pas du tout atteint un but que par 
	ailleurs elles ne se fixaient pas : la transformation écologique de la société. 
	La population sur laquelle ces politiques économiques ont eu le plus de poids 
	est celle des jeunes de 15 à 24 ans, dont la courbe du chômage connaît de réelles 
	inflexions en fonction des gouvernements à l’œuvre. 

	La qualité du travail au cœur du projet écologiste
	

	Le pari que formule l’écologie politique est plus audacieux puisqu’il 
	consiste en une transformation profonde de notre société, aiguillée par des 
	politiques publiques nouvelles et innovantes. Le projet écologiste ne mise pas 
	sur la déesse croissance pour faire revenir l’emploi mais sur la transformation 
	des modes de production et des industries, le développement de nouvelles activités 
	et la relocalisation d’autres. Il mise aussi sur une idée certes peu nouvelle 
	mais révolutionnaire au regard des autres politiques menées en termes d’emploi 
	: le travail n’est pas tout dans la vie, la formation tout au long de l’existence 
	et les temps de non-travail sont au moins aussi importants pour l’équilibre 
	et la vie privée, pour le lien social et le bien-être dans la société que le 
	fait d’avoir un emploi. 

	Au-delà de tout, au-delà même de la quantité de travail disponible, 
	il est important de mettre la qualité de celui-ci au coeur des projets politiques. 
	Il n’est pas vrai que n’importe quel travail vaille mieux que pas de travail 
	du tout, ou que l’insertion des individus dans la société dépende uniquement 
	de leur accès au marché de l’emploi. 

	Ainsi, doivent être remis sur le devant de la scène le partage 
	du temps entre travail et non-travail, le droit à la formation, la mutation 
	des grandes industries, le développement de nouvelles activités ; surtout, priorité 
	doit être donnée à la qualité du travail pour réduire la souffrance en milieu 
	professionnel. 

	Évidemment, la tâche n’est pas simple mais, pour des raisons 
	tant écologiques que sociales, il est urgent d’agir en profondeur sur la transformation 
	de notre société en faisant en sorte que l’enjeu premier des politiques publiques 
	ne soit pas la croissance mais sa transformation. Cet enjeu-là est en lui-même 
	porteur de création d’emplois, de diminution de la pauvreté et d’augmentation 
	du pouvoir d’achat des plus pauvres. Telle est la démonstration qu’entend apporter 
	ce livre. 
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